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an  5,  qui  fixe  les  droits  de  navigation  sur  les  canaux 
d’Orléans  et  de  Loing. 

Cette  résolution  est  précédée  d’une  déclaration  d ur- 
gence , dont  les  motifs  sont  ainsi  conçus  : 

° „ Considérant  que  le  mode  de  perception  des  droits 
ÿj  sur  les  canaux  d Orléans  et  de  Loing,  a 1 egard  du 
» charbon  de  bois,  entraîne  dans  l'exécution , outre 
f>  l’incertitude  et  l’afbitraire , des  conditions  évident 
„ ment  trop  onéreuses  pour  le  commerce , et  même 
„ par  suite  préjudiciables  au  trésor  public  ; 

f>  Considérant  que  ces  inconvéniens  sont  de  nature 
„ à se  reproduire  chaque  jour  , et  que  pour  les  arrê- 
,,  ter,  il  est  instant  de  fixer  d’une  manière  invariable 
« le  véritable  sens  de  la  loi  du  27  nivos#  an  5 et  des 
» tarifs  annexés , relativement  aux  charbons  de  bois.  » 
Représentans  du  peuple , si  vous  approuviez  lur- 
gence  d’après  les  motifs  que  vous  venez  d’entendre  , 
vous  approuveriez  en  même  temps  la  resolution , qui 
n’est  que  le  développement  de  ces  mêmes  motifs.  Sans 
doute  il  est  urgent  de  statuer  sur  1 objet  delà  resolu- 
tion puisqu’elle  tend  à lever  les  obstacles  qui  entra- 
vent lé  commerce,  suspendent  l’approvisionnement  de 
cette  grande  commune,  et  retardent  la  rentrée  des  de- 
niers publics  ; mais , en  reconnoissant  cette  urgence  , 
vous  devez  conserver  toute  votre  liberté  pour  delibe- 
îer  sur  le  fond. 

Voici  les  motifs  d’après  lesquels  votre  commission 
m’achargé  de  vous  proposer  d’approUver  l’acte  d’urgence , 
« Le  Conseil  des  Anciens , considérant  que  les  di- 
i,  verses  manières  d’entendre  et  d’exécuter  les  tarifs 
» annexés  à la  loi  du  27  nivôse  an  5 , relativement 
« aux  charbons  de  bois , en  exigent  la  prompte  m- 
s»  terprétation  de  la  part  du  Corps  legislatif , 

„ Déclare  qu’il  y a urgence.  » . . 

Représentans  du  peuple  , les  droits  de  navigation  à 
percevoir  sur  les  canaux  d’Orléans  et  de  Loing  furent 
fixés  par  deux  édits  de  1679  et  1719- 


Ce  tarif  fut  à peu  près  calqué  sur  celui  qui  existoit 
c!e  i6%  Cailal  C C ®nare  ’ en  vertu  ^es  lettres-patentes 

Le  27  nivôse  an  5 , vous  rendîtes  une  loi  relative 
aux  voitures  d eau  sur  lesdits  canaux , ainsi  qu'à  des 
mesures  de  conservation  , d entretien  et  de  police. 

Cette  loi  est  suivie  d’un  nouveau  tarif  pour  les  deux 
premiers  canaux  dont  l’objet  est  moins  d’augmenter 

a perception  des  droits , que  de  la  faire  concorder  avec 
le  système  métrique,  4 

Ces  tarifs  présentent  deux  nomenclatures  principales  • 
avoir  celle  des  marchandises  sur  lesquels  Æc 
e percevra  a raison  de  leur  nature  et  de  leur  Qualité 
soit  queHes  chargent  en  entier  , soit  quelles  nechar- 
gent  quen  partie  la  voiture  qui  les  transporte;  et  celle 

et  arra  !onXH<ril  ^ bA*te™x  T1  semnt  ^xés  à la  jauge 
et  a raison  de  leurs  dimensions , plus  ou  moins  cepen- 

ilSnseront0chargéatllre  * le  Prix marchandises  dont 

L’article  VIII  de  cette  loi  autorise  au  surplus  le 
n ectoire  executif  à affermer  la  perception  desMroiV 

me? 'quaïrkï6’  à k par  de  se  confor- 

ter , quant  a la  duree  et  aux  conditions  du  bail  à ce 

f 1 est  prescrit  pour  le  canal  du  Midi,  par  la  loi  du 

2t  vendémiaire  de  la  même  année 
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gement  total , le  kilolitre  de  charbon  de  bois  est  taxé, 
par  chaque  distance  de  cinq  kilbmètres , 33  centimes 
sur  le  canal  de  Loing,  et  24  sur  celui  d Orléans,  il 
demande  sans  distinction  aussi , le  paiement  de  ces  droits 
aux  marchands  de  charbon.  Ceux-ci  le  lui  refusent  5 
€t  cependant  ils  sont  forcés  de  laisser  leurs  voitures 
en  Stagnation  sur  les  canaux , jusqu  a ce  que  le  Corps 
législatif  ait  interprété  la  loi  du  27  nivôse. 

Cette  prétention  du  fermier  donna  lieu  à une  motion 
d’ordre  au  Conseil  des  Cinq-Cents  le  ^3  frimaire  dei> 
nier , tendant  à ce  qu  il  fut  fait  un  message  au  Di- 
rectoire exécutif,  pour  lui  demander*  des  renseignement 
sur  l’objet  de  la  contestation. 

Le  message  est  fait  5 et  le  i3  ventôse  suivant,  le 
Directoire  répond  que  la  demande  du  fermier  est  con- 
traire à l’usage  constamment  observé  ; qu  elle  paralyv 
seroit , si  elle  étoit  accueillie  , le  commerce  des  char- 
bons de  bois  sur  les  mêmes  canaux  qui  le  secondent 
si  puissamment  *,  et  qu’en  définitif , elle  seroit  plus 
nuisible  que  profitable  au  trésor  public. 

C’est  dans  cet  état  des  choses , que  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  a pris  la  résolution  qui  vous  çst  actuel- 
ment  soumise.  Elle  se  compose  de  quatre  articles , dont 
le  dernier  n’est  que  de  forme. 

Par  le  premier,  -elle  veut  que  la  disposition  des  ta- 
rifs des  canaux  d’Orléans  et  de  Loing  annexes  a la  loi 
du  27  nivôse  an  5 , en  ce  qui  concerne  les  charbons 
de  bois  par  kilolitre,  ne  soient  applicables  qu’au  char- 
gement partiel  de,  cette  marchandise  venant  en  sacs 
ou  en  poinçons. 

Cet  article  fait  une  distinction  juste  et  necessaire 
qui  ne  se  trouve  point  dans  les  tarifs  annexes  a la  loi 
au  27  nivôse  : en  effet , ils  parlent  des  droits  a j er- 
cevoir  par  kilolitre  sur  les  charbons  de  bois , sans  pre*- 
voir  le  cas  très-fréquent  où  un  bateau  n est  charge 
que  de  cette  marchandise.  Il  est  évident  néanmoins 
que , dans  ce  dernier  cas , les  droits  doivent  $tre  moins 
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forts  que  dans  le  premier:  car  il  est  arithmétiquement: 
prouvé  que  , si  la  perception  se  faisoit  par  kilolitre  sur 
fm  chargement  total , un  bateau  de  moyenne  gran- 
deur payeroi'c  pour  le  canal  de  Loing  49°  *r*  » et  s 
arrivoit  par  le  canal  a Orléans , 960  : somme  exor- 
bitante qui  excéderoit  la  moitié  de  la  valeur  du  char- 
gement, et  qui  anéantiroit  à jamais  cette  branche  im- 
portante de  commerce.  , 

Et  remarouez  finconsequence  des  tarirs  a cet  egar  * 
c’est  que  , si  les  charbons  de  bois  étoient  taxés  sans 
la  distinction  que  nous  venons  de  faire  , ils  supporte- 
roient  une  perception  plus  forte  que  les  vins  ; ceux-ci 
ne  paient  que  10  centimes  par  poinçon  , tandis  que 
les  charbons  en  paieroient  do  ; plus  forte  que  le  sel  5 
il  ne  paie  par  kilolitre  que  19  centimes,  et  les  char- 
bons en  paieroient  24 : enfin , plus  forte  que  les  blés 
de  toute  espèce  , puisqu’ils  ne  sont  taxes  qu  a 22  pour 
la  même  mesure  5 et  les  charbons  en  paieroient  24  sur 
Je  canal  cfOrléans  , et  33  sur  celui  de  Loing  : dispro- 
portion monstrueuse,  et  que  nous  ne  devons  pas  laisser 
subsister  plus  long-temps  dans  la  loi , quoiqu  eue  ait 
été  constamment  réprouvée  par  l’usage.  Je  dis  qu  elle 
a été  constamment  réprouvée  par  1 usage  : en  eîlet , 
il  résulte  d’une  longue  série  de  quittances  de  paiemens 
jointes  au  message  du  Directoire  , que,  soit  avant, 
soit  depuis  la  loi  dp  27  nivôse  , et  jusqu’au  mois  de 
vendémiaire  dernier  époque  du  bail  a ferme  , les  char- 
bons de  bois  11’ont  acquitté  le  droit  par  sac  , par  poin- 
çon ou  par  kilolitre  , que  dans  le  cas  où  un  bateau 
quelconque  n’étoit  chargé  que  partiellement  de  cette 

marchandise.  s . 

Les  propriétaires  du  canal  de  Briare , qui  pouvoient 
aussi  bien  que  le  fermier , interpréter  à leur  avantage 
une  pareille  erreur  intervenue  dans  leur  tarif,  n ont 
également  perçu  par  mesure  les  droits  de  navigation 
sur  les  charbons  de  bois , qu’autant  que  le  chargement 
fl’étoit  pas  total.  Ils  reconnoissent , aans  la  déclaration 
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assez  de  charbon  pour  remplir  deux  bateaux  ; et  ce- 
pendant un  bateau  de  charbon  paiera  , d’après  l’ar- 
ticle  II  que  je  discute  , le  même  droit  qu’un  bateau 
de  bois  de  chauffage.  C’est  tout  ce  que  ce  genre  de 
commerce  peut  supporter  ; et  l’on  n’a  jamais  exigé 
d’avantage. 

L’article  III  porte  que  le  Directoire  exécutif  fera 
restituer  les  sommes  qui  auroient  été  exigées  en  effets 
de  commerce  ou  en  numéraire  , au-delà  du  droit  fixé 
pour  lé  chargement  entier. 

Cet  article  est  frappé  au  même  coin  de  justice  que 
les  précédens.  En  effet,  si  l’usage  de  percevoir  les  droits 
tels  qu’ils  viennent  d’être  mentionnés , est  si  antique 
et  si  constant  qu’il  ait  acquis  force  de  loi , si  cet  usage 
a prévalu  sur  la  loi  même  du  27  nivôse  an  5 , enfin 
s’il  est  vrai , comme  on  l’assure  , que  le  nouveau  tarif 
n’a  pas  été  connu  des  marchands  et  voituriers,  parce 
que  le  fermier  a négligé  de  le  faire  afficher , quoique 
la  loi  lui  en  imposât  l’obligation  expresse  , on  ne  voit 
pas  quelles  raisons  il  pourroit  alléguer  pour  se  refuser 
à la  restitution  des  droits  induement  perçus. 

Au  reste  , cet  article  n’est  que  de  pure  précaution  : 
car  il  paroît  que  le  droit  exorbitant  demandé  par  le 
fermier  n’a  été  payé  par  personne.  Certains  marchands 
ont  laissé  leurs  bateaux  tout  chargés  sur  les  canaux, 
en  attendant  la  décision  du  Corps  législatif;  et  quel- 
ques autres  , dans  la  même  attente  , ont  demandé  et 
obtenu  un  délai  de  deux  mois  ; mais  ces  deux  mois 
sont  échus  , et  le  fermier  pressera  le  paiement , si  la 
loi  n’est  bientôt  rendue.  Il  a même  été  remis  à votre 
commission , une  lettre  par  laquelle  il  donne  avis  à un 
des  principaux  marchands,  que  vu  que  les  deux  Conseils 
ne  s’étoient  pas  encore  prononcés  sur  la  réclamation 
qui  leur  étoit  soumise  , il  avoit  tiré  sur  lui  , pour  le?* 
montant  du  droit,  une  lettre-de-change  qu’il  l’engage 
à vouloir  bien  accepter. 
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En  se  résumant  votre  eommisscfn  pense , 

Que  le  droit  par  kilolitre  sur  un  chargement  total 
de  charbons  de  bois,  ne  peut  être  perçu  sans  tuer  ce 
genre  de  commerce  dans  les  pays  environnant  les  ca- 
naux  d Orléans  et  de  Loing  ; sans  diminuer  considé- 
rablement , pour  le  trésor  public , les  recettes  prove- 
nant des  droits  de  navigation  ; sans  nuire  , par  contre- 
coup, al  exploitation  des  forêts  nationales  sur  lesquelles 
Jl  se  présentera  beaucoup  moins  de  concurrens , lors- 
qu on  verra  quon  n’en  peut  pas  convertir  le  bois  en 
Charbon  avec  quelqn  espérance  de  profit  : 

, Qu®  l'assimilation  d’un  bateau  de  charbons  de  bois 
a un  bateau  de  bois  de  chauffage,  est  la  plus  conve- 
nable,  la  plus  naturelle  j et  quil  en  résulte  une  per- 
ception parfaitement  graduée  sür  la  valeur  de  la  mar- 
chandise qui  en  est  lobjet  : 

Que  le  fermier  doit  restituer  l'excédant  du  droit  qu’il 
a perçu  ; parce  que  l’usàge  contrariant  l’interprétation 
quil  a donnée  a la  loi  du  27  nivôse  , il  est  Vrai  de 
cire  qu'il  n’a  affermé  que  les  droits  qui  se  percevoient 
d apres  cet  usage  ; et  que  s'il  a perçu  au-delà  il  a 
perçu  contre  son  titre:  ’ J 

, Enfin  qu’il  est  instant  que  vous  prononciez  sur  la 
resolution  , tant  pour  1 intérêt  du  commerce  et  celui 
des  finances  de  l’Etat,  que  pour  accélérer  1 approvision- 
nement de  Paris  depuis  trop  long  - temps  en  souffrance 
par  les  prétentions  exagérées  du  fermier. 

C’est  d’après  ces  considérations  que  votre  commis- 
sion , composée  des  représentais  dü  peuple  Laussat , 
Cornet  et  de  moi , vous  propose  à 1 unanimité  d’ap- 
prouver la  résolution.  r 
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* A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Praitial  an  7. 


